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Sénat - 43. — 2.

L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le
projet de loi dont la teneur suit :

PROJET DE LOI

TITRE PREMIER

REGIME DES USINES EXERCEES

Article premier.

Les sections I, II et III du Chapitre V du Code des douanes
sont remplacées par les dispositions suivantes :

« CHAPITRE V

« Usines exercées par la douane.

« Section I.

« Généralités.

« Art . 163 . — 1 . Les usines exercées sont des établissements
ou des installations qui, ayant pour objet de permettre l'extraction,
la fabrication, la mise en œuvre ou l'utilisation de produits auxquels
s'appliquent :

« — soit un régime douanier particulier ;
« — soit une taxe ou redevance perçue par l'administration

des douanes ;
« — soit un avantage douanier ou fiscal sous conditions

d'emploi à certains usages ;
« — soit d'autres dispositions dont l'application incombe, en

tout ou partie , à l'administration des douanes,
« se trouvent de ce fait, placés sous le contrôle de l'administration
des douanes .



« 2. Sauf dispositions contraires de la loi, les produits qui
sont admis en usines exercées, en vertu du présent chapitre, le
sont en suspension des droits, taxes et redevances dont ils sont
passibles.

« Art. 163 A. — Les modalités de l'exercice sont fixées
par des arrêtés du Ministre de l'Economie et des Finances qui
déterminent notamment les conditions auxquelles doivent satisfaire
les établissements ou installations placés sous le régime de l'usine
exercée ainsi que les obligations et éventuellement les charges qui
en résultent pour les exploitants.

« Section II.

« Usines exercées -pétrolières et pétroléochimiques.

« § 1 . — Installations d'extraction.

« Art. 164. — Doivent être effectuées sous le régime de l'usine
exercée, l'extraction des huiles brutes de pétrole ou de minéraux
bitumineux et l'extraction -des gaz , de pétrole et autres hydrocar­
bures gazeux.

« Art. 164 A. — La suspension des droits et taxes prévue
l'article ci-dessus est réservée, dans ces usines ; exercées,

aux .produits qui vy- sont -extraits.

« § 2 . — Installations de production.

« Art. 165. — 1 . Doivent être placés sous le régime de
l'usine exercée :

« 1° Les installations ou les établissements-qui procèdent au
{ traitement ou au raffinage des huiles r brutes de pétrole ou de
minéraux bitumineux et des gaz de pétrole et , autres hydrocar­
bures . gazeux, pour obtenir des produits .pétroliers . et assimilés
visés au tableau B annexé à l'article 265 ci-après ;
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« 2° Sauf dérogation spéciale prévue par .décret, les instal­
lations ou les établissements autres que ceux visés au 1° qui
procèdent à la fabrication de produits visés au tableau B annexé
à l'article 265 ci-après.

« : 2 . — Doivent également être placés sous le régime de
l'usine exercée sauf dérogation spéciale prévue par décret, les
installations ou les établissements pétroléochimiques qui procè­
dent à la fabrication de produits chimiques et assimilés énumérés
au tableau C annexé au même article.

« 3. — Peuvent être effectuées dans les usines exercées
visées aux 1 -et % ci-dessus des fabrications connexes de produits,
autres que ceux repris aux tableaux B et C annexés à l'article 235,
ci-après, dont la liste est fixée par décision conjointe du directeur
général des douanes et droits indirects, et, selon le cas, du direc­
teur des carburants ou du directeur des industries chimiques.

« Art. 165 A. — 1 . — A l'entrée dans les usines visées à
l'article 165, la suspension des droits de douane prévue à
l'article 163-2 ci-dessus est réservée :

« 1° Aux huiles brutes de pétrole ou de minéraux bitumineux
et aux gaz de pétrole et autres hydrocarbures gazeux, destinés à
être traités ou raffinés ;

« 2° Aux produits spécialement désignés par arrêté du
Ministre de l'Economie et des Finances et du Ministre de l'Indus­
trie, lorsqu'ils "doivent y subir un traitement ou recevoir une
destination auxquels est attachée une tarification douanière
privilégiée.

« 2 . — En cas de mise à la consommation à la sortie de
ces usines, les droits de douane suspendus en application du 1
ci-dessus sont perçus, compte tenu des règles fixées par la loi
tarifaire, d'après la valeur à déclarer et le taux des droits,
applicables à la date de la déclaration d'entrée en usine exercée.

« 3 . — Lorsque les produits visés au 1 ci-dessus sont utilisés
dans ces usines à des fins autres que celles que cette disposition
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prévoit, les droits de douane dont ces produits sont passibles sont
immédiatement exigibles selon les règles prévues en cas de mise
à la consommation.

« Art. 165 B. — 1 . — Dans les usines visées à l'article 165,
la suspension des taxes et redevances prévue à l'article 163-2
ci-dessus est réservée aux produits visés aux tableaux B et C
annexés à l'article 265 ci-après.

« 2. — Lorsque, dans ces usines, les produits visés au 1 du
présent article sont destinés ou utilisés à des usages autres que
les fabrications prévues à l'article 165 ci-dessus ou autres que la
production de l'énergie nécessaire à ces fabrications, ces produits
doivent être pris à la consommation sur le marché intérieur.

« § 3 . — Autres usines exercées pétrolières
et pétroléochimiques.

« Art. 166. — 1 . — Des décrets peuvent placer sous le
régime de l'usine exercée les installations et les établissements,
autres que ceux visés aux articles 164 et 165 ci-dessus, où sont
effectuées la mise en œuvre ou l'utilisation des produits visés au
tableau B annexé à l'article 265 ci-après, lorsque ces produits
bénéficient d'un régime douanier ou fiscal particulier.

« 2. — Les produits introduits dans ces usines exercées
doivent avoir, au préalable, acquitté les droits et taxes éventuel­
lement exigibles, compte tenu notamment de la destination qu'ils
doivent recevoir.

« § 4. — Dispositions communes aux usines exercées
pétrolières et pétroléochimiques.

* Art. 167. — Les conditions d'application des articles 164
à 166 ci-dessus sont déterminées, en tant que de besoin, par
décret. »



TITRE II

DISPOSITIONS DIVERSES

Art. 2.

Le 1 de l'article 265 du Code des douanes est modifié comme
suit :

« 1 . — Les produits repris aux tableaux A, B et C ci-après
sont passibles d'une taxe intérieure de consommation dont le tarif
est fixé comme suit :

« Tableau A. — Denrées tropicales (sans changement).

« Tableau B. — Produits pétroliers et assimilés.

« Tableau C. — Produits chimiques et assimilés dérivés du
pétrole. »



TABLEAU B

Produits pétroliers et assimilés.

NUMÉRO

du

tarif douanier.

DÉSIGNATION DES PRODUITS

2

IN
D
IC
E

G>

d'
identificatio

n
.

UNITÉ DE PERCEPTION

4

QUOTITÉS EN FRANCS

5

Ex 27-07 Huiles et autres produits provenant de la distil­
lation des goudrons de houille de haute tem­
pérature et produits assimilés

Ex B. I :

Essences de pétrole à forte teneur en
hydrocarbures aromatiques ; mélanges à
forte teneur en hydrocarbures aromatiques
d'essences de pétrole et d'autres combus­
tibles destinés à la carburation ( 1) 1 Hectolitre (2) ou 100 kg

net (3) suivant les
caractéristiques du
produit.

Taxe intérieure applicable aux
huiles de pétrole (n° 27-10 du
tarif) suivant les caractéristi­
ques du produit.

27-09 A et B. Huiles brutes de pétrole ou de minéraux bitu­
mineux (# 1 Hectolitre (2) ou 100 kg

net (3) suivant les
caractéristiques du
produit .

Taxe intérieure applicable aux
huiles de pétrole autres que
les huiles brutes (n° 27-10 du
tarif) suivant les caractéris­
tiques du produit.

27-10 Huiles de pétrole ou de minéraux bitumineux
(autres que les huiles brutes) ; préparations
non dénommées ni comprises ailleurs contenant
en poids une proportion d'huile de pétrole ou
de minéraux bitumineux supérieure ou égale à
70 % et dont ces huiles constituent l'élément
de base (4).

— A. Huiles légères :
I. destinées à subir un traitement défini .. 1 Hectolitre (2). Taxe intérieure applicable aux

huiles légères, destinées à d'au­
tres usages (n° 27-10 A III)
suivant les caractéristiques du
produit.

II. destinées à subir une transformation
chimique par un traitement autre que
ceux définis pour la sous-position
27-10 AI 2 Hectolitre (2). Taxe intérieure applicable aux

huiles légères, destinées à d'au­
tres usages (n° 27-10 A III )
suivant les caractéristiques du
produit.
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NUMÉRO

du

tarif douanier.

1

DÉSIGNATION DES ' PRODUITS

2

IN
D
IC
E

u
d'

identificatio
n

.

UNITÉ DE PERCEPTION "

4

QUOTITÉS EN FRANCS ■

5

27-10 ( suite ). m. destinées à d'autres usages :
aï Essences spéciales :

1. White-spirit :
— — — — — destiné à être utilisé comme car­

burant (1 ) .... 3 Hectolitre (2). Taxe intérieure applicable aux
huiles légères destinées à
d'autres usages, non dénom­
mées; autres, essence et autres
(Ex n° 27-10 A m b) (6) (6).

8 — autre 4 Hectolitre (2 ). 13,54.

2. autres :

destinées à être utilisées comme
carburant (1 ) 5 Hectolitre (2). Taxe intérieure applicable aux

huiles légères destinées à
d'autres usages, non dénom­
mées, autres-, essences et
autres (Ex n° 27-10 A m b )
(5) (6).

autres :

fractions légères sous condi­
tions"- d'emploi .

non dénommées: *■

— sous conditions -Remploi . . .
— • — — autres

b ) non dénommées :
-essence d'aviation .

autres :

— - supercarburant et huiles légères
assimilées
essence et autres

6

7
8

9

10
11

Hectolitre (2 ).

Hectolitre (2 ).

Hectolitre (2 ).
Hectolitre (2 ).

Exemption .

Exemption.
19 (5 ).

66,30 (5 ).

69,04 (5).
65,06 (5 ) (6 ).

— B. Huiles moyennes :
I. destinées à subir un traitement défini .

H. destinées à subir une transformation
chimique par un traitement autre que
ceux définis pour la sous-position
27-10 B I

12

13

Hectolitre (2 ).

Hectolitre (2).

I

Taxe intérieure applicable aux
huiles moyennes, destinées à
d'autres usages (n° 27-10 B III
a ou b ) suivant les caractéris­
tiques du produit.

Taxe intérieure applicable aux
huiles moyennes,- destinées à
d'autres usages (n° 27-10 B m
a ou b ) suivant les caracté­
ristiques du produit.

III. destinées à d'autres usages :
a) pétrole lampant •.
b ) non dénommées

14 Hectolitre (2 ).
Hectolitre (2 ).

24,83 (5 ) (6 ).
24,83 (5 ) (6 ).
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NUMÉRO

du

tarif douanier .

1

DÉSIGNATION DES PRODUITS

2

IN
D
IC
E

u

d'
identificatio

n
.

27-10 (mite ). — C. Huiles lourdes :
I. Gas-oil :

a) destiné à subir un traitement défini .

b ) destiné à subir une transformation
chimique par un traitement autre
que ceux définis pour la sous-position
27-10 C 1 a .

c ) destiné à d'autres usages :
sous conditions d'emploi (produit
dénommé fuel-oil domestique n° 1 ).

non dénommé :

présentant un point d'éclair infé­
rieur à 120° C
autre :

II. Fuel-oils :

a ) destinés à subir un traitement défini .

b ) destinés à subir une transformation
chimique par un traitement autre
que ceux définis pour la sous-position
27-10 C H a

c ) destinés à d'autres usages :
fuel-oil domestique n° 2.

sous conditions d'emploi
autre :

présentant un point d'éclair in­
férieur à 120° C. ..
non dénommé

fuel-oil léger :
sous conditions d'emploi
autre

». — fuel-oils lourds :

sous conditions d'emploi
autres

III. huiles lubrifiantes et autres :
à ) destinées à subir un traitement dé­

fini

16

17

18

19
20

21

22

23

24
25

26
27

28
29

30

Hectolitre (2).

Hectolitre (2 ).

Hectolitre (2 ).
100 kg net (3 ).

100 kg net (3 ) ou hecto­
litre (2) suivant les
caractéristiques du
produit.

100 kg net (3 ) ou hecto­
litre (2 ) suivant les
caractéristiques du
produit.

Hectolitre (2).
100 kg net (3).

100 kg net (3).

100 kg net (3).'

100 kg net (3).

Taxe intérieure applicable aux
huiles lourdes, gas-oil destiné
à d'autres usages non dénommé
(n° 27-10 C I c) suivant les
caractéristiques du produit.

Taxe intérieure applicable aux
huiles lourdes, gas-oil destiné
à d'autres usages non dénommé
(n° 27-10 C I c ) suivant les
caractéristiques du produit.

Exemption.

38,94 (5 ) (6 ).
40,46 (5 ) (7).

Taxe intérieure applicable aux
huiles lourdes, fuel-oils desti­
nés à d'autres usages (n° 27-10
C II c ) suivant les caractéris­
tiques du produit.

Taxe intérieure applicable aux
huiles lourdes, fuel-oils desti­
nés à d'autres usages (n° 27-10
C II c ) suivant les caractéris­
tiques du produit.

Exemption.

38,94 (5) (6).
40,46 (5) (7 ).

Exemption.
40,46 (5 ) (7 ).

Exemption,
40,46 (5 ) (7 ).

Taxe intérieure applicable aux
huiles lubrifiantes et autres
destinées à d'autres usages
(n° 27-10 C III d) suivant les
caractéristiques du produit.

UNITÉ DE PERCEPTION

A

QUOTITÉS EN FRANCS

5
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NUMÉRO

du

tarif douanier.

1

DÉSIGNATION DES PRODUITS

2

IN
D
IC
E

w

d'
identificatio

n
.

UNITÉ DE PERCEPTION

4

QUOTITÉS EN FRANCS

5

27-10 (suite ).

27-11

27-12

b ) destinées à subir une transformation
chimique par un traitement autre
que ceux définis pour la sous-position
27-10 C III a

c ) destinées à subir un traitement autre
que ceux définis pour les sous-posi­
tions 27-10 C III a et b

d) destinées à d'autres usages :
huiles blanches dites de vaseline ou
de paraffine
spindle
autres

Gaz de pétrole et autres hydrocarbures gazeux :
— A. Propanes et butanes commerciaux :

I. destinés à subir un traitement défini

— II. destinés à subir une transformation chi­
mique par un traitement autre que ceux
définis pour la sous-position 27-11 A I. .

— HL destinés à d'autres usages :
sous conditions d'emploi

— autres (8)

— B. Autres :

I. présentés à l'état gazeux :
destinés à être utilisés comme carbu­
rant ( 1 ) — —
autres .. . . .

II. non dénommés

Vaseline :

— A. Brute :

I. destinée à subir un traitement défini . .

II. destinée à subir une transformation chi­
mique par un traitement autre que ceux
définis pour la sous-position 27-12 AI..

— t- EU. destinée à d'autres usages
—i B.- Autre . . .

31

32

33
34
35

1

2

4

5
6
7

1

100 kg net (3 ).

100 kg net (3 ).

100 kg net (3 ).
150 kg net (3 ).
100 kg net (3 ).

100 kg net (3 ).

100 kg net (3 ).

100 kg net ( 3 ).

1.000 m' (9).

100 kg net (3).
14)0 kg net (3 ).

Taxe intérieure applicable aux
huiles lubrifiantes et autres,
destinées à d'autres usages
(n° 27-10 C III d ) suivant les
caractéristiques du produit .

Taxe intérieure applicable aux
huiles lubrifiantes et autres,
destinées à d'autres usages
(n " 27-10 C III d ) suivant les
caractéristiques du produit.

77.50 ( 5 ) (7 ).
40,43 ( 5) (7 ).
■10,43 ( 5 ) (7 ).

Taxe intérieure des propanes
et butanes commerciaux desti­
nés à d'autres usages (n° 27-
11 A III).

Taxe intérieure des propanes
et butanes commerciaux desti­
nés à d'autres usages (n° 27-
11 A III).

Exemption.
4,08.

95,93.
Exemption.
Exemption.

Taxe intérieure applicable à
la vaseline brute destinée à
d'autres usages (n° 27-12 A 111).

Taxe intérieure applicable à
la vaseline brute destinée à
d'autres usages (n° 27-12 A III).

3.50.
37 (5).
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NUMÉRO

du

tarif douanier.

1

DÉSIGNATION DES PRODUITS

2

IN
D
IC
E

o
d'

identificatio
n

.

UNITÉ DE PERCEPTION

4

QUOTITÉS EN FRANCS

5

Ex 27-13 Paraffine, cires de pétrole ou de minéraux bitu­
mineux, ozokérite, cire de lignite, cire de
tourbe, résidus paraffineux (« gatsch », « slack
wax », etc.) même colorés :

27-14

— B. Autres ; paraffine, cires de pétrole ou de
minéraux bitumineux, résidus paraffineux
{« gatsch » ou « slack wax », etc. )

Bitume de pétrole, coke de pétrole et autres
résidus des huiles de pétrole ou de minéraux
bitumineux :

— A. Bitume de pétrole
— B. Coke de pétrole

— C. Autres :
— — I. extraits provenant du traitement des

huiles de graissage au moyen de sol­
vants sélectifs :

extraits aromatiques :
— sous conditions d'emploi

autres

— non dénommés :

sous conditions d'emploi
autres

H. autres

1

1
2

3
4

5
6
7

100 kg net (3 ).

100 kg net (3 ).

Exemption.

Exemption.
Exemption.

Exemption.
40,46 (5).

Exemption.
40,46 (5).
Exemption.

'■1 «1 *

Ex 27-16 Mélanges bitumineux à base d'asphalte ou de
bitume naturel, de bitume de pétrole, de gou­
dron minéral ou de brais de goudron minéral
(mastics bitumineux, « cut-backs », etc.)

— B. Autres :

I. Bitumes fluxés (« cut-backs »), émulsions
de bitume de pétrole et similaires . 1 Exemption.

Ex 34-03 Préparations lubrifiantes et préparations du
genre de celles utilisées pour l'ensimage des
matières textiles, l'huilage ou le graissage du
cuir ou d'autres matières, à l'exclusion de
celles contenant en poids 70 % ou plus d'huiles
de pétrole ou de minéraux bitumineux :

— A. contenant des huiles de pétrole ou de
minéraux bitumineux

— Ex B. Autres :

contenant des produits pétroliers ou assi­
milés

1

2

100 kg net (3).

100 kg net (3 ).

40,46 (5).

40,46 (5).
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NUMÉRO

du

tarif douanier.

1 :

DÉSIGNATION DES PRODUITS

2

IN
D
IC
E

u
d'

identificatio
n

.

UNITÉ DE PERCEPTION

4'

QUOTITÉS EN FRANCS

5

3»" 34-047 .... Cires artificielles, y compris celles solubles dans
l'eau ; cires préparées non émulsionnées et
sans solvant :

— Ex B. cires préparées non émulsionnées et
sans solvant :

Là base de produits du n° 27-13 B 1 Exemption.

Ex 38-14 Préparations antidétonantes, inhibiteurs d'oxy­
dation, additifs peptisants, améliorants de vis­
cosité, additifs anticorrosifs et autres additifs
préparés similaires pour huiles minérales :

— B. Autres :

L pour lubrifiants :
a . contenant des huiles de pétrole ou de
minéraux bitumineux 1 Exemption.

Ex 38-19 Produits chimiques et préparations des industries
chimiques ou des industries connexes (y com­
pris celles consistant en mélanges de produits
naturels) :

— E. Alkylidènes en mélange 1 Hectolitre (2) ou 100 kg
net (3) suivant les ca­
ractéristiques du pro­
duit.

Taxe intérieure applicable aux
huiles de pétrole du n* 27-10
suivant les caractéristiques du
produit.

(1 ) Sous réserve des dispositions de l'article 265 ter du présent Code.
(2) Le volume imposable est le volume mesuré à l'état li quide, à la température de 15° C.
(3) La masse imposable est la masse commerciale (masse dans l'air ).
(4) A l'exception des huiles de pétrole ou de minéraux bi tumineux à base de produits hétérocycliques.
(5 ) La taxe intérieure de consommation est perçue sur la totalité du produit y compris les produits d'addition.
(6) Les carburéacteurs dont les caractéristiques et les conditions d'emploi sont fixées par arrêté du Ministre de l'Economie

et des Finances et du Ministre chargé des carburants, sont soumis, sur leur volume total, à une taxe intérieure de consom*
mation dont le taux est fixé à 7,27 francs par hectolitre.

(7 ) La quotité applicable aux huiles régénérées, provenant d'huiles usagées collectées en France, qui sont admises à
bénéficier d'un taux réduit sous les conditions fixées par arrêté du Ministre de l'Economie et des Finances, est réduite de
27 francs par 100 kilogrammes net .

(8 ) A l'exception des combustibles liquéfiés pour briquets et allumeurs présentés dans des emballages d'une contenance
de 300 centimètres cubes ou moins.

(9) Le volume imposable est le volume mesuré à l'état gazeux sous la pression de 760 millimètres de mercure, à la
température de 0° c.
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TABLEAU C

Produits chimiques et assimilés dérivés du pétrole (1).

NUMÉRO

du

tarif douanier.

1

DÉSIGNATION DES PRODUITS

2

IN
D
IC
E

u
d'

identificatio
n

.

UNITÉ DE PERCEPTION

4

QUOTITÉS EN FRANCS

5

Ex 27-07 Huiles et autres produits provenant de la distil­
lation des goudrons de houille de haute tem­
pérature et produits assimilés :

— B. Benzols, toluols, xylols, solvant-naphta (ben­
zol lourd) ; huiles aromatiques assimilées au
sens de la note II du chapitre 27 du tarif
douanier, distillant plus de 65 % de leur
volume jusqu'à 250° C (y compris les
mélanges d'essences de pétrole et de
benzol) ; têtes sulfurées des huiles légères
brutes :

Ex H. destinés à d'autres usages :
dérivés du pétrole 2 Exemption.

— Ex G. Autres :

produits aromatiques dérivés du pétrole
destinés à la fabrication du noir de carbone. 3 Exemption.

Ex 29-01 Hydrocarbures :
— A. Acycliques :

Ex II. destinés à d'autres usages :
a ) saturés :

dérivés du pétrole 1 Exemption.

b ) non saturés :

dérivés du pétrole
— B. Cyclaniques et cycléniques :

2 Exemption.

II. autres :

Ex b . destinés à d'autres usages :
dérivés du pétrole 3 Exemption.

— D. Aromatiques :
Ex I. benzène, toluène, xylènes :

Ex b. 1 . 2. ou 3. destinés à d'autres
usages :

dérivés du pétrole 4 Exemption.

Ex n. b. éthylbenzène :
dérivé , du pétrole . . 5 Exemption.

Ex III a. naphtalène :
— dérivé du pétrole 6 Exemption.

( 1 ) Sont seuls visés au présent tableau les produits chimiques et assimilés dérivés du pétrole dits de première génération
c'est-à-dire ceux qui sont obtenus directement à partir des produits du pétrole.
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Art. 3.

Sont insérés dans le Code des douanes les articles 265 A et
265 B ci-après :

« Art. 265 A. —1 . Lorsqu'elles ne sont pas précisées par le
tarif des droits de douane d'importation, les caractéristiques des
produits visés au tableau B annexé à l'article 265 ci-dessus sont
déterminées par des arrêtés du Ministre de l'Economie et des
Finances et du Ministre de l'Industrie.

« 2. Il est institué auprès du Ministre de l'Industrie (direction
des carburants) une commission permanente .

« Cette commission comprend en nombre égal des représen­
tants de l'industrie du pétrole et des représentants de l'adminis­
tration. Son président, qui en cas de partage a voix prépondérante,
et ses membres sont désignés et ses conditions de fonctionnement
sont fixées par arrêté du Ministre de l'Economie et des Finances
et du Ministre de l'Industrie.

« 3 . Cette commission formule des avis sur les textes pris en
application du 1 ci-dessus. Elle se prononce sur les contesta­
tions relatives à l'espèce et à l'origine des huiles brutes de pétrole
et des minéraux bitumineux. L'autorité judiciaire éventuellement
saisie, si elle décide de procéder à une expertise sur ces questions,
ne peut la confier qu'à cette commisison.

« Art. 265 B. — 1 . Si les produits visés au tableau B annexé à
l'article 265 ci-dessus bénéficient d'un régime fiscal privilégié sous
conditions d'emploi, les usages autorisés sont fixés par des arrêtés
du Ministre de l'Economie et des Finances et du Ministre de l'In­
dustrie.

« Ces arrêtés peuvent prescrire l'adjonction auxdits produits
de colorants et d'agents traceurs pour en permettre l'identification.

« 2. Les importateurs, les fabricants, les distributeurs et les
utilisateurs de produits bénéficiant d'un régime fiscal privilégié
doivent se conformer aux mesures prescrites par le directeur géné­
ral des douanes et droits indirects en vue de contrôler la vente, la
détention, le transport et l'utilisation desdits produits.
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« 3. En cas de détournement des produits de leur destination
privilégiée, le supplément de taxes et redevances est exigible sur
les quantités détournées sans préjudice des pénalités encourues. »

Art. 4.

Est inséré au Code des douanes un article 265 bis libellé
comme suit :

« Art. 265 bis. — 1 . Les produits visés au tableau B annexé
à l'article 265 ci-dessus peuvent être admis en exemption totale
ou partielle de la taxe intérieure de consommation et de la rede­
vance prévue à l'article 266 ter, lorsqu'ils sont utilisés pour la fabri­
cation des produits chimiques dont la liste est fixée par décret.

« Ces décrets déterminent également les conditions de mise
en œuvre des produits bénéficiant du régime fiscal privilégié et le
montant de l'exonération applicable.

« 2. Les produits visés au tableau B annexé à l'article 265
ci-dessus peuvent être admis par décret en suspension des taxes
et redevances, dont la perception incombe à l'administration des
douanes, autres que celles visées au 1 ci-dessus.

« Cette suspension est de droit pour les produits admis en
exemption totale de la taxe intérieure de consommation dans les
conditions fixées au 1 ci-dessus.

« 3 . Les décrets prévus aux 1 et 2 ci-dessus sont pris après
avis d'une commission spéciale dont la composition est fixée par
arrêté du Ministre de l'Economie et des Finances et du Ministre
de l'Industrie. »

Art. 5.

L'article 265 ter du Code des douanes est modifié comme suit :

« Art. 265 ter. — 1 . Sont interdites l'utilisation à la carbu­
ration, la vente ou la mise en vente pour la carburation de
produits dont l'utilisation et la vente pour cet usage n'ont pas
été spécialement autorisées par des arrêtés du Ministre de l'Éco­
nomie et des Finances et du Ministre de l'Industrie.
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« 2. Sans préjudice des interdictions ou pénalités qui pour­
raient résulter d'autres dispositions législatives, les produits utilisés
ou destinés à être utilisés en violation des prescriptions du 1
ci-dessus sont passibles des taxes applicables à l'essence .

« 3 . Les conditions d'application du 2 ci-dessus sont fixées
par un arrêté du Ministre de l'Economie et des Finances . »

Art. 6 .

Le 1 de l'article 267 du Code des douanes est modifié comme
suit :

« Art. 267. — 1 . Les taxes intérieures de consommation, les
redevances et la taxe spéciale visées aux articles 265, 266 ter et
266 quater ci-dessus sont perçues, comme en matière de douane ;
les infractions sont constatées et réprimées, les poursuites sont
effectuées et les instances sont instruites et jugées comme en
matière de douane et par les tribunaux compétents en cette
matière .

« Les taxes ou redevances dont sont passibles les produits
visés aux articles énumérés ci-dessus sont exigibles lors de la
mise à la consommation de ces produits sur le marché intérieur. »

Art . 7 .

A titre transitoire et jusqu'à l'intervention des textes d'appli­
cation prévus par la présente loi, les dispositions réglementaires
actuelles, dans la mesure où elles ne sont pas contraires à cette
loi , sont maintenues en vigueur.

Art. 8.

Les dispositions de l'article 9 de l'ordonnance n° 59-109 du
7 janvier 1959 sont complétées comme suit :

« Ouvrent, en outre, droit aux déductions prévues à l'article 267
du Code général des impôts, les biens ou services visés audit article
lorsqu'ils ont été acquis ou rendus postérieurement au 31 décem­
bre 1965 et qui sont utilisés :

« 1° Pour le transport par oléoducs des produits visés au
tableau B de l'article 265 du Code des douanes et pour le stockage de
ces produits dans des installations placées sous l'un des régimes
suspensifs prévus par la législation douanière ;
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« 2° Pour les laboratoires des entreprises exploitant les instal­
lations visées au présent article . »

Art. 9.

Les personnes assujetties à la taxe sur la valeur ajoutée appli­
cable aux produits repris aux tableaux B et C annexés à l'article 265
du Code des douanes ne peuvent, pour l'ensemble de leurs opéra­
tions, opposer l'exception d'incompétence à l'encontre des agents
de la direction générale des douanes et droits indirects ou de la
direction générale des impôts qui contrôlent la régularité des
déductions prévues par l'article 267 du Code général des impôts et
qui poursuivent la régularisation des déductions opérées indûment
sur les taxes payées à l'une ou l'autre de ces administrations.

Art. 10.

Pour tenir compte des modifications intervenues dans la nomen­
clature tarifaire, le directeur général des douanes et droits indirects,
sur proposition du directeur des carburants, peut procéder avec
effet à la date d'application de la présente loi à la mise à jour des
valeurs forfaitaires fixées en application du renvoi w du chapitre 27
du tarif des droits de douane et de l'article 5 de l'ordonnance
n° 59-109 du 7 janvier 1959 quelle que soit l'importance des varia­
tions constatées .

Art. 11 .

Aucune taxe de péage ou redevance sur les produits pétroliers
visés au tableau B de l'article 265 du Code des douanes livrés à
ravitaillement des navires ou des aéronefs ne peut être instituée
et perçue au profit soit de collectivités ou organismes quelconques
(départements, communes, chambres de commerce, ports auto­
nomes, aéroports , etc. ), soit de concessionnaires d'installations de
distribution, sans que la création de cette taxe ou de cette rede­
vance ait été autorisée par décret .

Les taxes ou redevances de cette nature actuellement en
usage cesseront d'être perçues à compter du 1" janvier 1968 si ,
à cette date , n'est pas intervenue le décret prévu ci-dessus .
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Art. 12.

Un arrêté du Ministre de l'Économie et des Finances et
éventuellement des autres ministres intéressés modifiera, en tant
que de besoin, les références aux articles du Code des douanes
modifiés par la présente loi, qui figurent dans d'autres textes
législatifs ou réglementaires.

Art. 13 .

La présente loi entrera en vigueur le premier jour du mois
qui suivra sa publication.

Délibéré en séance publique, à Paris, le 18 novembre 1966.

Le Président,

Signé : Jacques CHABAN-DELMAS.


